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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT
LES DROITS SYNDICAUX
Il n’existe pas de réelles possibilités d’intervention des personnels sans droits syndicaux. Dans la fonction publique de l’Etat, la loi de 1982 et le décret 82-447 relatif aux moyens syndicaux dans la Fonction publique de l’Etat ont marqué des avancées décisives en précisant les droits des agents et les moyens devant être alloués par l’administration aux organisations syndicales.
Suite à la publication de la loi de juillet 2010 qui a revisité les critères de représentativités syndicales le décret 82-447 a été révisé en 2012 et 2013. La principale novation apportée par cette révision est la distinction qui est désormais faite entre les organisations syndicales représentatives, c'est-à-dire celles qui détiennent un siège aux comités techniques ministériels ou aux comités techniques de proximité, de celles qui ne le sont pas. A l’instar de ce qui est en vigueur dans le reste du monde du travail Certains droits syndicaux sont réservés aux syndicats représentatifs, tandis que d’autres sont ouverts à toutes les organisations syndicales, notamment en période électorale.

Ces évolutions sont déjà en application depuis le 1er janvier 2012 pour les seuls ministères et établissements publics ayant renouvelé leur comité technique en 2011. Pour les autres ministères les nouvelles dispositions entreront en vigueur à l’issue des élections de 2014.

De nombreux points doivent encore être précisés par une circulaire qui n’a pas encore, près de deux ans après la révision du décret de 82-447, été discutée avec les syndicats. Dans l’attente c’est toujours la circulaire « LE PORS » du 18 novembre 1982 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique qui continue à s’appliquer.
Si on ne dispose pas encore de la totalité des éléments, il est cependant possible de retracer dans les grandes lignes les principales dispositions désormais applicables en matière de droit syndical. 
I – Les locaux syndicaux

L’administration doit mettre à disposition des syndicats représentatifs, un local dans tous les établissements ou services comprenant au moins 50 agents. Dans la mesure du possible, chaque organisation syndicale doit disposer d’un local distinct, ce qui est obligatoire dans les services de plus de 500 agents.

Si ce local ne peut être implanté dans les bâtiments administratifs, les frais de location et de fonctionnement sont assurés par l’administration ou font l’objet d’une subvention permettant de couvrir ces coûts.

Les syndicats qui bénéficient de ce droit sont ceux qui sont représentés au CT du service, groupe de service ou établissement. Par ailleurs, les Organisations Syndicales non représentées au CT local, mais qui disposent d’un siège au CTM, bénéficient du même droit si elles ont constitué une section syndicale locale.

II – Moyens de communication et d’information

Les conditions d’utilisation des TIC par les Organisations Syndicales font l’objet de décisions ministérielles après avis du CTM.

Un arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, qui n’a toujours pas été discuté avec les OS, doit définir les droits et obligations minimales des organisations syndicales pour l’utilisation des technologies de l’information. Des négociations par ministère ou service peuvent améliorer ces droits.

III – Les heures mensuelles d’information syndicales

Tous les agents peuvent participer chaque mois a une heure d’information syndicale pris sur le temps de travail. Ces heures mensuelles peuvent être organisées par les organisations syndicales représentatives dans le ministère ou le service et peuvent être regroupées dans la limite de 3 heures par trimestre. En cas de dispersion des services le temps de trajet pour se rendre à la réunion s’ajoute à l’heure d’autorisation d’absence.
Pendant les 6 semaines précédant l’élection, des représentants du personnel et les agents peuvent participer à une heure supplémentaire d’information syndicale. Pendant cette période, tous les syndicats candidatant à l’élection peuvent organiser ce type de réunion.

IV – Affichage et distribution de tracts syndicaux

Aucune modification n’est apportée par rapport aux dispositions antérieures. L’administration doit mettre à disposition des panneaux d’affichage distincts pour chaque syndicat présent dans le service qu’il soit représentatif ou non. Les tracts peuvent être distribués aux agents pendant les heures de service.

V – Participation aux organes dirigeant d’un syndicat

Tous les membres élus des directions syndicales locales ou nationales, sectorielles, ministérielles ou interprofessionnelles bénéficient d’autorisations d’absences pour assurer leur mandat. Ces autorisations d’absences sont de 10 jours par an pour les syndicats non représentés au Conseil Commun de la Fonction publique et de 20 jours pour les syndicats qui sont représentés à ce Conseil.

Les représentants mandatés pour participer à des congrès bénéficient d’autorisations d’absences dans les mêmes volumes et conditions.

Le refus des ASA doit être motivé par l’administration.

VI – Réunion convoquée par l’administration

Tous les élus en CT, CAP et dans une série d’instances paritaires listées par le décret, ont droit à une ASA pour participer, préparer et en assurer le compte-rendu des réunions de ces instances. Ces élus, ainsi que les autres représentants des syndicats représentatifs, bénéficient des mêmes droits lorsqu’ils participent à des groupes de travail convoqués par l’administration.
A l’occasion de négociations, les représentants des organisations syndicales représentatives disposent également d’ASA pour participer et préparer les réunions.
VII – Le temps syndical

Les nouveaux décrets simplifient les modalités de calcul des moyens syndicaux en fusionnant les anciennes autorisations d’absences (article 14 du décret 82-447) et les décharges d’activité (article 16 du décret 82-447).

En lieu et place des barèmes complexes par tranche de l’article 16 et de la référence en jours travaillés de l’article 14, il est instauré un barème en deux tranches correspondant à un temps plein syndical pour 230 agents dans le cas d’effectifs inférieurs à 140 000 agents, et d’un temps plein pour 650 agents pour les effectifs supérieurs à 140 000. Le nombre d’agents pris en compte pour le calcul est celui, arrêté pour 4 ans, par les listes électorales du comité technique ministériel. Les établissements publics non compris dans l’assiette du CTM font l’objet d’un calcul distinct mais qui obéit au même barème.

Le temps syndical est réparti entre les OS selon deux mécanismes complémentaires :

A – Une moitié du temps est réservée aux OS disposant d’un siège au CTM ou au comité d’établissement si celui-ci n’est pas rattaché au CTM. Ce temps est réparti en fonction du nombre de sièges détenus par chacune d’entre elles ;

B – La seconde moitié est répartie entre toutes les OS ayant candidaté à l’élection. Ce temps est ventilé en fonction du nombre de voix.

Exemple : pour un ministère de 23 000 agents, le temps syndical est de 100 ETP. Pour ces 100 ETP syndicaux si la CGT a obtenu 20 % des voix et  4 sièges au CTM, elle dispose d’un crédit de temps syndical calculé de la façon suivante :
Temps A : 50 ETP X 26,66 

              ---------------------- = 13,33




100

(les 26,66 % correspondent au pourcentage du nombre de sièges obtenu par la CGT)

Temps B : 50 ETP X 20

               -------------- = 10

                     100

TOTAL : A + B = 23,33 ETP.

En début d’année, chaque organisation syndicale signifie à l’administration la part qu’elle entend consacrer, sur son contingent, à des militants déchargés de service à temps plein ou temps partiel. Le solde peut être utilisé en autorisation d’absence d’une demi-journée minimum accordée par les organisations syndicales aux militants de leur choix. Pour les établissements publics non rattachés à un CT ministériel il est possible d’attribuer du temps syndical issu des résultats de l’élection au comité technique ministériel de tutelle.
Ces nouvelles modalités de calcul améliorent légèrement le droit syndical par rapport aux dispositions antérieures. Pour l’ensemble de la Fonction publique de l’Etat, ce temps pris en charge par l’employeur demeure cependant inférieur à 0,3 équivalent temps plein pour 100 agents, ce qui est loin de correspondre aux besoins.

Dans certains ministères où des accords avaient permis d’obtenir des droits supplémentaires, ce calcul aboutit à un contingent de temps syndical inférieur à l’existant. Dans ce cas, des arrêtés dérogatoires peuvent être pris si ces droits nouveaux se révèleraient inférieurs « à la totalité des facilités en temps accordées » antérieurement.

VIII – Bilan annuel

Chaque année, l’administration produit un bilan des moyens dont ont bénéficié les Organisations Syndicales. Ce bilan est discuté en comité technique et figure dans le bilan social du ministère ou de l’établissement.
IX – Références réglementaires

· Décret 82-447 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique de l’Etat

· Circulaire du 18 novembre 1982 relative à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique (JO du 9 février 1983).
